
 
 

 

 

 

 

Réseau québécois sur l'intégration continentale (RQIC) 

Merci de nous avoir fait parvenir votre lettre et de nous offrir l’occasion de répondre aux 
questions que vous avez soulevées. 

Comme vous le savez, les enjeux entourant les négociations du Partenariat 
transpacifique (PTP), l’Accord économique et commercial entre le Canada et l’Union 
européenne (AECG) et l’Accord sur le commerce des services (ACS) sont très élevés 
pour le Canada. Ces accords ont une portée considérable et pourraient avoir 
d’importantes répercussions sur divers enjeux, comme la création d’emploi, la viabilité 
des fermes familiales, les services publics, l’accès à Internet et le prix des produits 
pharmaceutiques au Canada. 

Divers groupes comme le RQIC ont soulevé des inquiétudes quant aux répercussions 
que les mécanismes de règlement des différends entre les investisseurs et l’État 
pourraient avoir sur la capacité du Canada à légiférer dans l’intérêt public, faisant ainsi 
écho aux préoccupations que le NPD a soulevées par le passé. Le RQIC et d’autres 
groupes ont également soulevé des questions légitimes quant aux répercussions que cet 
accord aurait sur les lois en matière de droits d’auteur. Nous devons veiller à ce que les 
Canadiens aient un accès libre et ouvert à Internet, une structure créateur-utilisateur 
équilibrée et un accès adéquat à des médicaments sur ordonnance abordables.  

Le système canadien de gestion de l’offre est essentiel à la santé de nos collectivités 
rurales et est un moteur important de l’économie canadienne. Il contribue à l’existence et 
à la prospérité de milliers de fermes familiales et ajoute près de 30 milliards de dollars 
par année à notre PIB, tout en créant directement ou indirectement plus de 
200 000 emplois. 

Les néo-démocrates estiment que le Canada a intérêt à maintenir une politique agricole 
qui favorise la vigueur du secteur agricole et des collectivités rurales : un système stable 
qui produit des aliments sûrs, sains et abordables. C’est pourquoi notre chef Tom Mulcair 
a écrit à Stephen Harper le 26 juin dernier pour lui demander de s’engager à défendre 
l’intégralité de la gestion de l’offre et à la protéger pour les générations à venir.  

Le NPD comprend l’importance de diversifier et d’approfondir nos relations 
commerciales. Il importe de négocier nos accords commerciaux avec soin afin qu’ils 
profitent au Canada à long terme. Lorsqu’il négocie des accords commerciaux qui 
affecteront la vie des Canadiens, le gouvernement fédéral se doit de faire preuve de 
transparence et de rendre des comptes. 

Malheureusement, l’approche des conservateurs lors de ces négociations a été 
caractérisée par son opacité et l’absence de consultations publiques sérieuses. Par 
exemple, en ce qui concerne le PTP, de récents sondages indiquent que 75 % des 



 

Canadiens n’en ont jamais entendu parler. En raison de l’énorme impact économique 
potentiel de cet accord, le gouvernement devrait en faire beaucoup plus pour que les 
Canadiens soient au courant des négociations en cours. 

Le NPD estime que l’opacité qui entoure les négociations commerciales est inacceptable. 
Les détails de ce genre d’accords sont extrêmement importants. Comme nous l’avons 
toujours fait, le NPD examinera avec attention les textes finaux de ces accords afin 
d’évaluer s’il profitera aux familles et aux collectivités canadiennes. 

Nous sommes également résolus à consulter en profondeur les citoyens et les 
intervenants, qui ont pour la plupart été exclus par l’approche du gouvernement 
conservateur. Selon nous, pour tenir des consultations sérieuses, il faut tout d’abord 
disposer des détails ou du texte de l’accord qui est négocié. 

Le NPD entend continuer de faire pression sur les conservateurs pour qu’ils divulguent 
davantage de renseignements sur ces négociations. Nous continuerons aussi de 
demander l’adoption d’une approche commerciale axée sur la défense des services 
publics, sur la création d’emplois à valeur ajoutée, sur le respect de l’environnement, sur 
le respect des droits des travailleurs et des droits de la personne, et sur la protection des 
pouvoirs législatifs et réglementaires du gouvernement.  

Merci encore de votre intérêt. 

 
Le Nouveau Parti démocratique du Canada 

 

 

 


